
Convention n· 

prise en application du 2" du 1 de l'article 3 du décret n·2014-444 du 29 avril 2014 relatif au fonds 

de soutien aux collectivités territoriales et à certains établissements publics ayant souscrit des 

contrats de prêt ou des contrats financiers structurés à risque 

Entre 

(co Ilect ivité/ éta bl issem e nt) 

Représenté(e) par .................................................................................................................. , agissant en 

vertu d'une délibération de ...... ................................ en date du ............................................ , et faisant 

élection de domicile à ....................... , ci-après désigné(e) le Requérant 

d'une part 

Et 

(représentant de l'Etat dans le département, dans la région, dans la collectivité d'outre-mer ou en 

Nouvelle-Calédonie) 

d'autre part 

Vu 

Le code civil, notamment son article 2044; 

Le code général des collectivités territoriales; 

Le code monétaire et financier, notamment son article L 313-5 ; 

L'article 92 de la loi n·2013-1278 du 29 décembre 2013 modifiée de finances pour 2014; 

La loi n·2015-911 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la 

République; 

Le décret n·2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 

l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements; 

Le décret n·2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à la gestion budgétaire et 

comptable publique; 

Le décret n·2014-444 du 29 avril 2014 relatif au fonds de soutien aux collectivités 

territoriales et à certains établissements publics ayant souscrit des contrats de prêt ou 

des contrats financiers structurés à risque; 

Le décret n·2014-81O du 16 juillet 2014 relatif au service à compétence nationale 

dénommé « Service de pilotage du dispositif de sortie des emprunts à risque» ; 

Le décret n·2015-619 du 4 juin 2015 modifiant le décret n·2014-444 du 29 avril 2014 

relatif au fonds de soutien aux co llectivités territoriales et à certains établissements 

publics ayant souscrit des contrats de prêt ou des contrats financiers structurés à ri sque 

L'arrêté du 4 novembre 2014 pris pour l'applicat ion du décret n·2014-444 du 29 avril 

2014 relatif au fonds de soutien aux collectivités territoriales et à certa ins établissements 

publics ayant souscrit des contrats de prêt ou des contrats financiers structurés à risque; 
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L'arrêté du 22 juillet 2015 pris en application du décret n02014-444 du 29 avril 2014 

relatif au fonds de soutien aux collectivités territoriales et à certains établissements 

publics ayant souscrit des contrats de prêt ou des contrats financiers structurés à risque; 

La convention relative au versement par l'Agence de Services et de Paiement des aides 

octroyées par le Service de pilotage du dispositif de sortie des emprunts à risque aux 

bénéficiaires des aides du fonds de soutien « emprunts à risque» en date du 31 juillet 

2015 ; 

La (les) demande(s) d'aide(s) déposée(s) en date du ............................................. par le 

Requérant; 

Les avis de l'établissement de crédit sur l'éligibilité au fonds de soutien des contrats 

faisant l'objet des aides; 

Les notifications des décisions d'attribution d'aides en date du ...... ... .. .. ... ..... ..... ... ... ....... , 

ci annexées; 

Les réponses en date du ..... .. d'acceptation de la (des) décision(s) d'attribution d'aide(s), 

ci-annexées; 

La délibération de l'assemblée délibérante autorisant l'exécutif à conclure une 

convention avec le représentant de l'Etat permettant le versement des aides, 

ci-annexée; 

La délibération de l'assemblée délibérante autorisant la transaction ; 

La transaction au sens de l'article 2044 du code civil conclu en date du ............ ... .. ..... . . 

entre ..................................... , établissement de crédit, et le Requérant portant sur les 

contrats faisant l'objet de l'aide; 

Le dossier complémentaire visé au V de l'article 2 du décret n02014-444 du 29 avril 2014 

relatif au fonds de soutien aux collectivités territoriales et à certains établissements 

publics ayant souscrit des contrats de prêt ou des contrats financiers structurés à risque. 

Article 1 : Objet 

La présente convention a pour objet de définir les modalités de versement de l'aide du fonds de 

soutien créé par l'article 92 de la loi n02013-1278 du 29 décembre 2013 modifiée de finances pour 

2014 susvisé au Requérant ainsi que les modalités de suspension et de restitution de l'aide en cas de 

non-respect des conditions d'attribution pour les contrats visés à l'article 2. 

Article 2 : Contrats 

Les contrats qui donnent lieu à l'aide sont: 
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Ils ont fait l'objet d'une transaction au sens de l'article 2044 du code civil avec l'établissement 

financier prêteur en date du ....... ............ .. ........ .. ................ . 

Article 3 : Montant de l'aide 

Conformément à l'arrêté du 22 juillet 2015 susvisé, le montant et la nature des aides attribuées 

contrat par contrat ont été communiqués aux parties signataires par le service à compétence 

nationale dénommé « Service de pilotage du dispositif de sortie des emprunts à risque » par 

notification en date du .................. .... .................... ... . 

Article 4 : Modalités de versement de l'aide 

Le montant d'aide dû au titre de chaque contrat sera versé annuellement, par fractions, par l'Agence 

de Services et de Paiement selon le calendrier de versement notifié au bénéficiaire et annexé à la 

présente convention, sur le compte dont les coordonnées figurent à l'article 7 ci-après. 

Au cas où l'aide du fonds de soutien créé par l'article 92 de la loi n·2013-1278 du 29 décembre 2013 

modifiée de finances pour 2014 susvisé viendrait à être cédée conformément aux articles L.313-23 et 

suivants du code monétaire et financier, le comptable assignataire des Ministères économiques et 

financiers (contrôleur budgétaire et comptable ministériel) et l'Agence de Services et de Paiement 

devront en être informés. En aucun cas une telle cession n'entrainera pour l'Etat, qui n'aura pas à 

l'accepter expressément, renonciation aux exceptions qu'il pourra toujours opposer au bénéficiaire 

de l'aide en cas de non-respect des obligations de ce dernier. 

------------------------------------ Pour les décisions emportant BONIFICATION D'INTERETS--------------------

Article 4 : Modalités de versement de l'aide 

Par dérogation à l'article 4 du décret n·2014-444, et en application de son article 6, l'aide prendra la 

forme d'une bonification d'intérêts pour une durée limitée à trois ans à compter du dépôt de la 

demande. 

Le montant annuel d'aide ne pourra être supérieur à ce qu'il aurait été en cas de remboursement 

anticipé, ni à la différence entre la charge d'intérêts exigible au titre du contrat et la charge d'intérêts 

telle qu'elle serait calculée en appliquant au capital restant dû le taux de l'usure, défini 

conformément à l'article L.313-5 du code monétaire et financier, en vigueur à la date de signature du 

contrat de prêt éligible. 

A tout moment, le remboursement anticipé demeure possible, après information du service à 

compétence nationale créé par le décret n·2014-810 et transmission des pièces justifiant de ce 

remboursement anticipé. Les montants déjà perçus seront alors déduits de l'aide octroyée. 

Article 5 : Taux d'usure de référence (Article sans objet si fe(s) contrat(s) ont été désensibilisés avant 

fa date de dépôt) 
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Le taux d'usure au-delà duquel la fraction des intérêts payés entre la date du dépôt du dossier et la 

date d'effet du remboursement (de la résiliation) anticipé(e) est prise en charge par le fonds de 

soutien dans les conditions du 1 de l'article 4 de l'arrêté du 22 juillet 2015, est celui qui était en 

vigueur à la date de signature du contrat éligible. 

Article 6 : Calendrier de versement de l'aide (Article sans objet en cas de recours au dispositif du 1 de 

l'article 6 du décret n02014-444). 

L'aide est versée selon l'échéancier figurant en annexe. 

Article 7 : Relations avec l'Agence de Services et de Paiement (ASP) 

En vertu de l'article 92 de la loi n° 2013-1278 du 29 décembre 2013 modifiée de finances pour 2014, 

l'exécution des versements aux entités bénéficiaires ainsi que leur suivi sont confiés à l'Agence de 

Services et de Paiement (ASP) telle que mentionnée à l'article L.313-1 du code rural et de la pêche 

maritime. 

Toute information relative aux règlements pourra donc être obtenue auprès de l'AS? (2 rue du 

Maupas, 87040 LIMOGES Cedex 1). 

Les règlements seront effectués sur le compte (coordonnées bancaires du teneur de compte) entre 

les mains du comptable de l'entité bénéficiaire (adresse comptable générique du poste comptable de 

l'entité bénéficiaire). 

L'ordonnateur s'engage à informer systématiquement l'ASP de tout changement qui interviendrait 

concernant le teneur de compte. 

En cas de changement d'assignation comptable ou de coordonnées bancaires du poste comptable de 

rattachement, le demandeur s'engage à transmettre à l'ASP les nouvelles coordonnées bancaires 

dans les meilleurs délais. 

Article 8 : Modalités de suspension et de restitution de l'aide en cas de non-respect des conditions 

d'octroi 

Si les conditions d'octroi de l'aide viennent à ne plus être respectées, son versement sera suspendu, 

et le service à compétence nationale dénommé « Service de pilotage du dispositif de sortie des 

emprunts à risque» est en droit de demander le remboursement total ou partiel des montants 

d'aide déjà versés. 

Il en sera de même si la transaction conclue en application du 1° du 1 de l'article 2 du décret 

n02014-444 venait à être dénoncée, ou annulée par décision de justice. 

Pour le remboursement des montants de l'aide déjà versés dans les cas visés ci-dessus, le Contrôleur 

budgétaire et comptable ministériel des Ministères financiers pourra émettre un titre de perception. 

Article 9: Dispositions diverses 

Le représentant de l'Etat dans le département, dans la région, dans la collectivité d'outre-mer ou en 

Nouvelle-Calédonie, le directeur départemental des finances publiques de ...... et ................. , 
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représentant de la collectivité/de l'établissement sont chargés de la bonne exécution de la présente 

convention. 

Fait en trois exemplaires originaux (dont un exemplaire original destiné au service à compétence 

nationale dénommé « Service de pilotage du dispositif de sortie des emprunts à risque ») 

A ........ 

Le .................... . 

Le représentant légal de la collectivité/de 
l'établissement 

Le représentant de l'Etat 

5 

Reçu au Contrôle de légalité le 22 décembre 2015



Reçu au Contrôle de légalité le 22 décembre 2015


	Numeriser: 
	Integrer: 


